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Burundi : La «diplomatie préventive» de I'UA reprend ses droits

PANA A 22 janvier 2018 Bujumbura, Burundi - Le chef de IA€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza (photo, A droite) a reA8u
en audience, lundi, le nouvel EnvoyA© spA©cial de IA€™Union africaine (UA), Basile IkouebA©A (photo, A gauche), un adepte
engagA© da€™une A«diplomatie prA©ventiveA» et dA©terminA© A collaborer dans la mise en A“uvre des politiques commune
matiA're des droits humains, de la paix, de la sA©curitA© et de la bonne gouvernanceA», a-t-il indiquA© au sortir de 1A€™audie|

A«Nous tirerons aussi sur la sonnette da€™alarme quand cela sa€™avA©rera nA©cessaireA», a avisA© le diplomate A la cai
fournie, notamment en tant qua€™ancien Ministre congolais des affaires AGtrangAres et de la coopA©ration internationale, pui
ReprA©sentant permanant de son pays aux Nations unies. La diplomatie panafricaine avait marquA®© le pas ces derniers
temps et A«ca€™est le premier contact au sommet de IA€™Etat burundais depuis ma nominationA», en octobre 2017, a-t-il prA

Le diplomate congolais arrive au Burundi dans un contexte relativement apaisA© par rapport A ses prA©dA©cesseurs,
notamment le SA©nA©galais Abdoulaye Bathily, et IAE€™AlgA©rien Said Djinnit, qui nA€™avaient pas survA©cu A la crise politi
des A®lections controversA©es et AOmaillAGes de violences de 2015. Les deux diplomates africains avaient AOtA© obligA©s
jeter lA€™A®©ponge face aux accusations insistantes pour leur supposA©e partialitA© en faveur de IaA€™une ou I&€™autre parti
la crise burundaise. Le nouvel EnvoyA© spA©cial de IAE™UA doit sA€™attacher A booster un dialogue politique qui peine A d
depuis bientA't trois ans, malgrA®© la persistance da€™une crise dont I&€™une des consA©quences humanitaires est le maintie
exil de plus de 400.000 burundais, selon les chiffres des Nations Unies qui seraient toutefois exagA©rA©s, A en croire le
pouvoir burundais. Le climat politique du moment est rendu lourd par des rA©formes constitutionnelles, en prA©lude aux
prochaines AGlections gA©nA@rales de 2020. Un rA©fA©rendum populaire sur une nouvelle Constitution amendA©e est prA©
courant du mois de mai prochain, sur fond de menaces de l'opposition de le boycotter, en I'absence d'un dialogue visant
A aplanir prA©alablement le contentieux A©lectoral de 2015. L'opposition en appelle aux pressions de I'UA et du reste de la
communautA®© internationale pour empAacher la rA©vision de la Constitution de 2015 alors que c'est une question qui relA"ve
de la souverainetA®© nationale, rA©pond le pouvoir burundais. DA’s le dA©but de la rA©cente crise de 2015, [A€™Union africail
(UA) na€™a mA©nagA© aucun effort pour son rA glement pacifique, dans le cadre de Ia€™accord inter-burundais da€™aoA»t
Arusha, en Tanzanie, ayant mis fin au prA©cA©dent grave conflit politico-ethnique dans ce pays des Grands lacs. Le
Conseil de paix et de sA©@curitA© (CPS) de I&€™UA a multipliA© des projets de rA©solutions face aux menaces jugA©es
A«sArieusesA» qui pA’sent sur la paix et la SA©curitA© au Burundi, ainsi que ses implications sur I&€™ensemble de la rAGgic
Grands lacs. La dA®©cision, remontant A dA©cembre 2015, de dA©ployer une A«Mission africaine de prA©vention et de
protection au Burundi (Maprobu), forte de 5.000 hommes, a AGtA© le premier signal fort de la gravitA© de la situation dans le
pays. Convaincu qu'il a les moyens de rA©gler les problA mes politiques et sA©curitaires du pays, le gouvernement
burundais avait aussitA’t opposA© une fin de recevoir A la A«force da€™invasion et da€™occupationA» de 'UA, menaASant d
combattre, S&€™il le fallait. En janvier 2016, IA€™UA a changA®© de fusil dA€™AG©paule, prA©fAC©rant orienter ses efforts dans
dialogue inclusif de toutes les parties prenantes A la crise burundaise, avec la€™aide de 200 experts militaires et des droits
humains qui na€™ont A ce jour dA©passA®© la quarantaine dA€™AGIAOments. Vers la fin du mois de janvier 2016, IA€™Unior
matA@rialisA© son souci da€™une solution politique nA©gociA©e en dA©pAachant, A cet effet, une dAGIA©gation de haut nive
Burundi. Les prA©sidents Mohamed Ould Abdel Aziz de Mauritanie, Jacob Zuma da€™Afrique du Sud, Ali Bongo du Gabon,
Macky Sall du SA©nA©gal et le Premier ministre AGthiopien, Hailemariam Desalegn ont sSA©journA© A Bujumbura, les 25 et 2¢
fA©vrier, sans toutefois venir A bout des animositA©s des acteurs politiques burundais, toujours murA©s dans un dialogue de
sourds. Dans les annA©es 1990, Ia€™organisation panafricaine sa€™A®Gtait encore montrA©e assidue dans la cessation des t
liA©es A la guerre civile de lA€™A©poque et la consolidation de la paix retrouvA©e. Cela sA€™ACtait traduit par le dA©ploiem
da€™une A«Mission de protection au BurundiA» (Miprobu), dans la foulA©e de |a€™assassinat, par des militaires insurgA®©s, d
prA©sident dA©mocratiquement A©lu, Michior Ndadaye, suivi de massacres interethniques A 1a€™A©chelle de plus de 300.00!
personnes, essentiellement des civils. Entre 2003 et 2004, la Miprobu avait AOtA© remplacA©e par une A« Mission africaine
au Burundi (Miab), chargA®©e de superviser la mise en application de 1aA€™Accord global de cessez-le-feu dans la guerre civile
passA©e. La force AGtait constituA©e de 2.645 soldats, dont 866 en provenance de I'Ethiopie, 228 du Mozambique et 1.508
da€™Afrique du Sud, en plus de 43 observateurs militaires venus du BA©nin, du Burkina Faso, du Gabon, du Mali et de la
Tunisie. La Miab a A©galement aidA© dans le programme de dA©sarmement, A la dA©mobilisation et A la rA©intA©gration (I
des anciens combattants rebelles et gouvernementaux de la guerre civile burundaise. LAE™UA a toujours agi, main dans la
main, avec les autres acteurs internationaux au chevet du Burundi, notamment les Nations Unies. C&€™est ainsi qua€™en juin
2004, I13€™UA a prA©parA® le terrain A une plus robuste A«OpA®©ration des Nations Unies au Burundi A» (ONUB), forte de 5.¢
casques bleus pour contribuer A la stabilitA© politique et A©conomique du pays, au sortir de la guerre. La prA©sence des
Nations Unies est aujourda€™hui matA®rialisA©e par un EnvoyA© spA©cial au Burundi, en mA2me temps ancien prA©sident d
Burkina Faso, Michel Kafando, agissant en A©troite concertation avec |A€™UA et la CommunautA© dag€™Afrique de IA€™Est.
positions entre les deux organisations se sont toutefois distendues depuis que la Cour pA©nale internationale (CPI) a
dA©cidA©, en novembre dernier, da€™ouvrir des enquAdtes sur de supposA©s A«crimes contre IA€™humanitA©A» au Burundi
la€™avis dA€™un certain nombre de pays africains.A
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